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La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadrice Gillian M. S. Bristol, Représentante permanente de la Grenade près l’Organisation des États Américains. La séance a commencé à 10 h 40. 
La Présidente, au nom des membres du Conseil permanent, a souhaité cordialement la bienvenue à l’Ambassadeur Diego Pary Rodriguez, Représentant permanent de la Bolivie. L’Ambassadeur Diego Pary Rodriguez a remercié le Conseil permanent de l’accueillir dans cet espace de débat  multilatéral. 
Les représentants du Pérou - au nom des États membres de l’ALADI -, du Guatemala - au nom du Système d’intégration centraméricaine -, de St-Kitts-et-Nevis - au nom des États membres de la CARICOM - et du Canada ont présenté leurs salutations à l’Ambassadeur  Diego Pary Rodriguez.
1. Adoption de l’ordre du jour 

La Présidente, avant de soumettre le projet d’ordre du jour aux délégués, pour approbation, a proposé d’inscrire le rapport du Président de la Commission générale sur les projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale au point trois de l’ordre du jour. Le Conseil a adopté le projet d’ordre du jour, document publié sous la cote CP/OD-1805/11 rev. 1, avec la modification proposée.
2. Rapport oral du Chef de la Mission d’observation des élections détachée par l’OEA au Pérou pour observer les élections du 10 avril 2011
Monsieur Dante Caputo, Chef de la Mission d’observation des élections déployée par l’OEA au Pérou, a présenté le rapport sur l’élection du Président et du Vice-président de la République, les élections législatives et des représentants nationaux au Parlement andin, qui se sont déroulées le 10 avril 2011.
Le Représentant du Pérou a remercié Monsieur Dante Caputo du rapport qu’il a présenté et a demandé qu’il soit pris acte de sa reconnaissance particulière à l’égard des États-Unis, du Canada, de l’Argentine, de l’Espagne et de la France pour leur contribution financière qui a permis la réalisation de cette mission d’observation des élections, laquelle inclut également le deuxième tour qui se tiendra le 5 juin 2011. 
La Présidente du Conseil permanent a remercié M. Caputo, les membres de la mission d’observation des élections et le personnel du Secrétariat aux questions politiques pour la tâche accomplie et a exprimé sa reconnaissance aux États membres qui ont rendu possible cette mission par leurs contributions et leur appui. 
3. Rapport du Président de la Commission générale sur les projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale
L’Ambassadeur José Enrique Castillo, au nom de la Délégation du Costa Rica, a souhaité la bienvenue à l’Ambassadeur  Diego Pary Rodríguez, Représentant de l’État plurinational de la Bolivie, et félicité le Pérou pour le bon déroulement du premier tour des élections. 
L’Ambassadeur José Enrique Castillo, en sa qualité de Vice-président de la Commission générale, a présenté le rapport de situation relatif aux activités réalisées pendant la période 2010 -2011, et cité les projets de résolution examinés par la Commission, y compris les cinq projets qui ont déjà été approuvés : 
a.
« Protection du consommateur : Renforcement du Réseau de santé et de sécurité du consommateur et création d'un système interaméricain d'alerte rapide » (CP/CG-1860/11 rev. 2), approuvé ad referendum des Délégations du Mexique et du Nicaragua,
b.
« Élargissement de l’accès aux télécommunications et aux technologies de l’information et de la communication au moyen du renforcement de la Commission interaméricaine des télécommunications » (CP/CG-1858/11 rev. 3)

c.
« Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques » (CP/CG-1864/11 rev. 1), approuvé ad referendum de la Délégation du Mexique,
d.
« Promotion des droits humains de la femme ainsi que de l’équité et de la parité hommes-femmes » (CP/CG-1871/11 rev. 1), et 

e.
« Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes » (CP/CG-1866/11 rev. 2).

Les Délégations du Mexique et du Nicaragua ont demandé le retrait de la mention ad referendum de ces projets de résolution et se sont joints au consensus. 
Le Conseil permanent a décidé de transmettre à l’Assemblée générale les cinq projets de résolution approuvés par consensus dans le cadre de la Commission. 
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4. Rapport du Président de la Commission des questions juridiques et politiques concernant la requête de l’ex-République yougoslave de Macédoine demandant que lui soit accordé le statut d’Observateur permanent (CP/CAJP-2984/11)
L’Ambassadeur  Hugo de Zela, Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a fait savoir que la Commission a conclu que la demande émanée de l’ex-République yougoslave de Macédoine remplit les conditions établies par les résolutions AG/RES. 50 (I-O/71) de l’Assemblée générale et CP/RES. 407 (573/84) du Conseil permanent, et que par conséquent, elle recommande que lui soit accordé le statut d’Observateur permanent. 
Le Conseil permanent a décidé d’octroyer le statut d’Observateur permanent à l’ex-République yougoslave de Macédoine et l’a invitée à accréditer un Observateur permanent auprès des organes, organismes et entités de l’Organisation. Il a demandé au Secrétaire général de communiquer cette résolution au Gouvernement de l’ex-République yougoslave de Macédoine et ensuite aux organes, organismes et entités de l’Organisation, y compris aux organismes interaméricains spécialisés. 
L’Ambassadeur  de l’ex-République yougoslave de Macédoine aux États-Unis a remercié l’Organisation des États Américains, au nom de son Gouvernement, d’avoir octroyé le statut d’Observateur permanent à son pays. 
5. Rapport du Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA concernant les demandes d’inscription d’organisations de la société civile au registre officiel de l’Organisation et les organisations qui doivent en être éliminées (CP/CISC-568/11)

L’Ambassadeur  Luis Alfonso Hoyos, Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), a informé que la Commission avait décidé de recommander l’approbation et l’inscription au registre de l’OEA de 11 organisations de la société civile et l’élimination de trois autres qui avaient cessé d’exister. 
La Délégation des États-Unis a félicité les organisations qui venaient d’être inscrites au registre de l’Organisation et a demandé au Secrétariat de les informer constamment de la situation des demandes d’inscription en instance d’approbation.

Le Conseil permanent a pris note des recommandations de la CISC et a décidé d’inscrire les  11 organisations au registre de l’OEA et d’éliminer de ce registre les organisations suivantes : 
a. Asociación Civil Espacio Plaza, de  l’Argentine,

b. Transparency International, du Costa Rica et 

c. Corporación Latinoamericana para el Desarrollo, de l’Équateur. 
6. Rapport du Président du Conseil interaméricain pour le développement intégré et présentation des projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale (CP/doc.4561/11; CP/doc.4561/11 add. 1;  CP/doc.4561/11 add. 1-a;  CP/doc.4561/11 add. 1-b; CP/doc.4560/11)
Madame Margarita Rivas, de la Délégation des États-Unis et Vice-présidente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), a présenté le rapport du Président du CIDI et quatorze projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale, y compris le projet de résolution sur le changement climatique dont trois paragraphes n’ont pas encore fait l’objet d’un consensus. 
Elle a indiqué que tous les projets de résolution ont été approuvés par consensus, à l’exception de trois paragraphes du projet de résolution « Le changement climatique dans les pays du Continent américain » qui doivent être examinés à nouveau en tenant compte des commentaires de la Délégation de la Bolivie.
La Délégation de la Bolivie a demandé un délai supplémentaire pour étudier ce projet afin d’essayer de parvenir à un accord à son sujet.
La Délégation du Brésil a proposé de coparrainer le projet de résolution « Les mécanismes existants  en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres » [CIDI/RES. 259 (XVI-O/11)].
Le Conseil permanent a pris note du rapport et a décidé de transmettre à l’Assemblée générale les 13 projets de résolution qui ont été approuvés par consensus dans le cadre du CIDI et de laisser en suspens le projet de résolution « Le changement climatique dans les pays du Continent américain », dans l’attente des résultats de l’examen dudit projet, lequel sera présenté au Conseil permanent, lors de la séance extraordinaire du  25 mai 2011.
7. Rapport du Président de la Commission sur la sécurité continentale sur les travaux de la Commission pendant la période 2010-2011 et présentation des projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale (CP/CSH-1323/11)
L’Ambassadeur  Jorge Skinner-Klee, Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), a présenté un résumé du rapport sur les travaux réalisés par la Commission pendant la période 2010-2011 et des projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale. Le texte complet du rapport figure dans le document publié sous la cote CP/CSH-1323/11 rev. 1.

L’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee a cité les 13 projets de résolution, approuvés par consensus, dans le cadre de la Commission et a fait référence aux projets qui n’ont pas encore été approuvés :
a. Les Amériques : Région libre de mines terrestres antipersonnel, qui contient une note en bas de page de la Délégation des États-Unis et a été approuvé ad referendum de la Délégation de la Bolivie;
b. Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense, projet de résolution présenté par la Présidence de la CSH, qui est transmis au Conseil permanent afin que celui-ci le soumette à la Commission générale de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, à la demande de la Délégation de l’Argentine, avec l’appui des Délégations de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua, de l’Uruguay et de la République bolivarienne du Venezuela et
c. L’Organisation interaméricaine de défense, projet présenté par la Délégation de l’Argentine en tant qu’alternative au projet de résolution Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense.  
Les Délégations de l’Argentine, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, des États-Unis, du Mexique, du Nicaragua, du Pérou, de l’Uruguay et de la République bolivarienne du  Venezuela ont remercié le Président de la CSH pour la présentation du rapport et pour les travaux réalisés par cette Commission.

La Délégation de la Bolivie a demandé un délai supplémentaire afin de mener à bien ses consultations avec sa capitale à propos du projet de résolution « Les Amériques : Région libre de mines terrestres antipersonnel ». 
La Délégation du Pérou a recommandé de traiter le projet de résolution « L’Organisation interaméricaine de défense » comme un projet de résolution différent et non pas comme une alternative au projet « Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense ». Elle a demandé l’inclusion des propositions de modification suivantes au projet de résolution soumis par l’Argentine : 

a.
D’ajouter un nouveau paragraphe qui serait le dernier paragraphe des considérants, lequel dirait ceci : « Prenant en compte que le Système interaméricain de défense est composé du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), de l’Organisation interaméricaine de défense et du  Collège interaméricain de défense » et 
b.
De remplacer le début du premier paragraphe du dispositif proposé par la Délégation de l’Argentine par la phrase suivante : « De demander au Conseil permanent d’engager les démarches et les consultations pertinentes afin de convoquer… », puis le paragraphe continuerait tel qu’il a été présenté originellement.  
La Délégation de l’Argentine a indiqué que, même s’il est vrai que le projet de résolution « Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense » fait l’objet d’un consensus, les délégations ne sont pas encore parvenues à un consensus sur la manière dont il sera transmis à l’Assemblée générale et que, indépendamment des questions de procédure, elle désire signaler que son projet de résolution aspire à être une contribution à un débat politique sérieux sur le Système interaméricain de défense. C’est ce dont ont convenu les ministres de la défense des Amériques et la Réunion des ministres de la défense de l’UNASUR. Elle a également réitéré qu’elle souhaitait que les deux projets de résolution, celui présenté par le Président de la CSH et celui présenté par sa Délégation, assorti de la proposition du Pérou, soient transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, pour examen. 
La Délégation du Chili a proposé une autre rédaction pour le dernier paragraphe des considérants, proposé par la Délégation du Pérou, à savoir : « Prenant en compte la nécessité de mener un processus de réflexion sur la portée et les composantes du Système interaméricain de  défense ». 
La Délégation des États-Unis s’est dite d’accord avec les commentaires de la Délégation péruvienne, à savoir que le projet de résolution présenté par l’Argentine ne traite pas du renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) mais qu’il est axé sur la Conférence spéciale qui y est suggérée, laquelle portera sur la mission future et les fonctions des instruments et des composantes du Système interaméricain de la défense. À cet égard, elle a suggéré que la Délégation de l’Argentine demande à la Commission préparatoire d’examiner ce projet de résolution comme un thème nouveau et qui, par conséquent, devrait être traité séparément du projet de résolution sur le renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense. Elle a également rappelé que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques constitue le cadre pour la coopération en matière de sécurité au sein de l’OEA et que toute ligne d’action proposée doit s’inscrire dans le cadre de ce document. 
Par ailleurs, elle a rappelé que sa Délégation a demandé formellement et informellement des informations sur la finalité et le contenu de cette conférence. Tout examen consacré à cette question  doit prendre en considération le contexte et doit répondre aux questions : « qui », « quoi », « où » et « pourquoi » et préciser quels en sont les buts et les objectifs. À ce jour, elle n’a pas reçu de réponses à ces questions. 
La Présidente du Conseil a rappelé qu’en ce qui concerne la proposition de l’Argentine ou celle de toute autre délégation visant à inclure de nouveaux thèmes devant être soumis à la Commission préparatoire, le délai fixé pour ce type de propositions a déjà expiré (elle a cité les articles 32 et 33 du Règlement de l’Assemblée générale). 
La Délégation du Canada a indiqué qu’elle était en faveur du projet de résolution soumis par la Présidence de la CSH et a précisé que la résolution présentée par l’Argentine ne concerne pas la JID, qu’elle va plus loin. Elle ne s’oppose pas à ce qu’une discussion soit engagée à l’échelle continentale mais elle ne voit pas en quoi ce thème entre en conflit avec l’Organisation interaméricaine de défense. 
La Délégation de la Colombie a suggéré de s’efforcer de parvenir à un consensus sur le projet de résolution « Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense » et d’examiner la proposition de la Délégation argentine afin d’avancer. 

Les Délégations de la Bolivie, du Brésil, de l’Équateur, du Nicaragua, de l’Uruguay et de la République bolivarienne du Venezuela se sont prononcées en faveur de la proposition de l’Argentine de transmettre les deux projets de résolution à la Commission générale de l’Assemblée générale. 
La Délégation du Mexique a dit n’avoir aucun inconvénient à ce que les deux projets de résolution soient transmis à la Commission générale, à San Salvador, et a indiqué qu’elle considère  qu’ils ne s’excluent pas l’un l’autre.  
Les Délégations du Paraguay et de la République bolivarienne du Venezuela ont exprimé leur appui au projet de résolution soumis par l’Argentine.
La Délégation de l’Équateur estime que le thème de la JID requiert une réflexion très approfondie. Elle a rappelé qu’il y a 5 ans il avait été décidé d’incorporer la JID à l’OEA et que, malheureusement, cette incorporation a pris plus de temps qu’on ne l’espérait. Elle considère que la proposition de la Présidence reprend les résolutions du passé et qu’aujourd’hui il ne s’agit plus de la JID mais des activités de la JID. Il faut repenser la formule pour qu’elle devienne partie intégrante du Secrétariat. 
La Délégation du Costa Rica voit d’un bon œil la convocation future d’une conférence qui se livrera à une analyse du Système interaméricain de défense. 
La Délégation du Nicaragua a rappelé que, lorsque les négociations se sont déroulées dans le cadre de la CSH, les paragraphes du projet présenté par le Président ont été approuvés, étant entendu que les deux projets de résolution seraient transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale. Compte tenu de cela, les délégations ont considéré que le projet de résolution soumis par le  Président était approuvé ad referendum de la Délégation de l’Argentine. 
Le Secrétaire général a rappelé que le texte proposé par la Délégation de l’Argentine a son origine dans la Conférence des ministres de la défense des Amériques. Il a souligné que les réunions des ministres de la défense ne font pas partie du Système interaméricain de défense. Les institutions qui en font partie sont le TIAR, la JID, le Collège interaméricain de défense (CID) et les réunions de consultation du TIAR. Par conséquent, il est raisonnable que les gouvernements de la région se réunissent pour déterminer la structure optimale et définir ses fonctions. Il a indiqué que l’idée qui est mise en avant ici n’est pas une proposition improvisée, puisqu’elle émane de la Conférence des ministres de la Défense qui s’est tenue en novembre dernier. 
La Présidente du Conseil permanent a indiqué que le projet de résolution « Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense » répond à un mandat de l’Assemblée générale et elle a également mentionné l’article 48 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui recommande au  Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, de continuer le processus d’examen et d’évaluation du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et du Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogotá), ainsi que d’autres instruments continentaux en vigueur en matière de sécurité collective et de règlement pacifique des différends, en tenant compte des réalités de la sécurité dans le Continent américain et des différences dans la nature des menaces traditionnelles et non traditionnelles à la sécurité ainsi que des mécanismes de coopération conçus pour y faire face. 
Le Conseil permanent a décidé de transmettre à l’Assemblée générale, en lui recommandant de les adopter, les treize projets de résolution approuvés auparavant par la CSH ainsi que les projets de résolution « Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense » et « L’Organisation interaméricaine de défense », assortis de la recommandation à la plénière de les acheminer à la Commission générale de l’Assemblée générale. À la demande de la Délégation de la Bolivie, l’examen du projet de résolution « Les Amériques : une région libre de mines terrestres antipersonnel » est resté en suspens. 
8. Rapport du Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les travaux de la Commission pendant la période 2010-2011 et présentation des projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale (CP/CISC-569/11)

L’Ambassadeur  Luis Alfonso Hoyos, Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), a présenté le rapport sur les travaux de la Commission pendant la période 2010-2011 et les projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale. 
La Présidente a remercié le Président de la CISC pour la présentation du rapport et pour les travaux réalisés par cette Commission.

Le Conseil permanent a pris note du rapport et a décidé de transmettre à l’Assemblée générale, pour examen et adoption, les projets de résolution soumis par la CISC. 
9. Rapport du Président de la Commission des questions juridiques et politiques sur les projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale
L’Ambassadeur  Hugo de Zela, Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a présenté un rapport de situation sur les travaux réalisés par la Commission, les projets de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale et les travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 
L’Ambassadeur  Hugo de Zela a fait référence en particulier aux projets de résolution qui étaient restés en suspens, y compris le projet de résolution intitulé « Droits humains et personnes âgées », approuvé ad referendum de la Délégation du Mexique, mention qui a été levée au cours de cette réunion.
La Présidente a remercié le Président de la CAJP pour la présentation du rapport et pour les travaux réalisés par cette Commission.

Le Conseil permanent a pris note du rapport et a décidé de transmettre à l’Assemblée générale, pour examen et adoption, les projets de résolution approuvés auparavant par la CAJP.

10. Examen du projet de résolution « Actualisation et révision du mandat du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance ». Demande formulée par la Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda (CP/INF. 6246/11) 

La Représentante de la Délégation d’Antigua-et-Barbuda a présenté, au nom de sa Délégation et des Délégations du Belize et du Costa Rica, le projet de résolution « Actualisation et révision du mandat du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance ». 
La Délégation des États-Unis a demandé que le texte dans lequel elle exprime sa réserve à toutes les références qui seraient faites dans cette résolution à la négociation d’un instrument juridiquement contraignant pour lutter contre le racisme, la discrimination raciale et les autres formes de discrimination et d’intolérance soit consigné dans le compte-rendu analytique de cette séance et dans une note en bas de page du projet de résolution. 
La Délégation du Brésil a exprimé son soutien au projet de résolution. 
La Délégation de l’Équateur a remercié la Représentante d’Antigua-et-Barbuda d’avoir présenté le projet de résolution et a exprimé son soutien à cette proposition.  
La Présidente du Conseil permanent a remercié Monsieur Danilo González, Représentant de la Délégation du Costa Rica, pour les travaux réalisés par le Groupe de travail susmentionné pendant sa Présidence. Monsieur Danilo González a expliqué la méthodologie utilisée pour la négociation de ce projet de résolution.
La Présidente du Conseil permanent a indiqué que le Groupe de travail avait terminé ses travaux et a suggéré que ce projet de résolution soit acheminé à la CAJP, pour examen. De même, elle a rappelé la hiérarchie en vigueur au sein de l’Organisation, à savoir que l’Assemblée générale s’adresse au Conseil permanent et celui-ci est sous l’autorité de l’Assemblée générale, et c’est pourquoi aucun mandat n’est confié directement à un groupe de travail. 
Le Conseil permanent a décidé de soumettre ce projet à la considération de la CAJP. 
11. Rapport du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires sur les travaux de la Commission pendant la période 2010-2011 et présentation du projet de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale « Modification de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) intitulée ‘Mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts’ » (CP/CAAP-3108/11 rev. 1)

L’Ambassadeur  Héctor Virgilio Alcántara, Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), a présenté le projet de résolution devant être soumis à la considération de l’Assemblée générale « Modification de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) intitulée ‘Mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts’ » (CP/CAAP-3108/11 rev. 1), qui a été approuvé ad referendum de la Délégation de l’Argentine.
Il a également informé que la CAAP de même que le SAAP n’avaient pas terminé leurs travaux car la CAAP devait encore examiner le premier rapport trimestriel sur la gestion des ressources de l’OEA et le SAAP devait encore examiner le projet de résolution sur le Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2012.
La Délégation de l’Argentine a demandé que ce projet de résolution soit soumis à la Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui se tiendra en octobre. 
La Présidente du Conseil permanent a indiqué qu’il existe un mandat de l’Assemblée générale de l’année dernière à ce sujet, qui demande qu’un rapport sur cette question lui soit soumis lors de sa Quarante et unième Session ordinaire. 

Le Conseil permanent a décidé que la CAAP examine la demande de la Délégation de l’Argentine et lui fasse part de sa décision à la prochaine séance du Conseil.  

12. Rapport du Président de la Commission spéciale des questions migratoires sur les travaux de la Commission pendant la période 2010-2011

Monsieur Danilo González, Représentant de la Délégation du Costa Rica et Vice-président de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM), a informé que la Commission a examiné et approuvé, à l’initiative de la Délégation du Paraguay, la proposition relative au projet de coopération « Développement du Réseau interaméricain de coopération sur les migrations » qui demande la collaboration du Secrétariat général pour coordonner les contributions financières que plusieurs États membres seraient disposés à verser. Il a également indiqué que la Commission envisage de tenir une dernière séance pour discuter cette proposition de manière approfondie et parvenir à un consensus afin de la soumettre ultérieurement à la considération du Conseil permanent.

La Présidente du Conseil permanent a indiqué que les projets techniques sont gérés par le Secrétariat général et que, par conséquent, ce projet n’avait pas besoin d’être approuvé par le Conseil permanent ni par l’Assemblée générale.
La Délégation du Venezuela a demandé au Secrétariat aux questions juridiques quelle était la procédure à suivre en ce qui concerne les projets techniques. 

Monsieur Jean Michel Arrighi, Secrétaire aux questions juridiques, a indiqué qu’il existe différentes modalités pour la création de réseaux de coopération et l’établissement des fonds correspondants. Il a également dit que, dans la pratique, il n’est pas conseillé que l’Assemblée générale commence à se pencher sur des aspects techniques. 
La Délégation du Mexique a suggéré de ne pas continuer à débattre si ce projet de résolution sera présenté ou non à la prochaine séance du Conseil permanent.
Le Vice-président de la CEAM a appuyé la suggestion de la Délégation du Mexique et a indiqué que la Présidence de la CEAM informera ultérieurement le Conseil permanent des résultats de l’analyse qui sera menée à ce sujet dans le cadre de la Commission.
La Présidente du Conseil permanent a signalé que, étant donné que le mandat de la CEAM prend fin l’année prochaine, elle peut continuer ses travaux et qu’elle remettra son rapport par écrit à une date ultérieure. 
13. Constitution de la Commission de style de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale
La Présidente du Conseil permanent, conformément aux dispositions de l’article 28 du Règlement de l’Assemblée, a suggéré de constituer la Commission de style de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, laquelle serait composée des Délégations du Brésil pour le portugais, d’Haïti pour le français, des États-Unis pour l’anglais et d’El Salvador pour l’espagnol.
Le Conseil permanent a approuvé la constitution de la Commission de style, composée des délégations suggérées par la Présidente.

14. Autres questions
La Présidente du Conseil a remercié les différentes commissions, le Secrétariat, en particulier le Secrétariat du Conseil permanent et le personnel d’appui des réunions, les assistants de salle, les interprètes, les traducteurs, les éditrices, etc. et a rendu hommage à leur travail. 
L’Ambassadeur  Hugo de Zela, Président de la CAJP, a fait savoir que le projet de résolution présenté par la Délégation d’Antigua-et-Barbuda sera examiné à la réunion de la Commission qui se tiendra le 19 mai  2011.


Comme il n’y avait plus de questions à examiner, la séance a été levée à 16 h 25. 
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�.	Les déclarations sont consignées dans le procès-verbal de la réunion (CP/ACTA 1805/11).
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